
  

EXTRAIT  DU  REGISTRE AUX  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  
COMMUNAL  

SEANCE DU  :  27  janvier  2020  

Présent(e)s  :  

M. Claude EERDEKENS,  Bourgmestre 
MM.  Vincent  SAMPAOLI,  Benjamin  COSTANTINI,  Guy  HAVELANGE, Françoise  
LEONARD et Elisabeth  MALISOUX, Echevins ; 

MM. Sandrine CRUSPIN,  Christian  BADOT, Marie-Christine MAUGUIT,  Etienne  
SERMON,  Rose  SIMON-CASTELLAN,  Philippe  MATTART,  Philippe  RASQUIN, 
Kévin PIRARD,  Christian  MATTART, 	çeise--TARPATAKI,  Florence  
HALLEUX,  Martine  DIEU  DON NE-OLIVIER,  Cassandra  LUONGO, Jawad 
TAFRATA, Kévin  GOOSSENS, Caroline  LOMBA, Emmanuelle JACQUES-
STORME,  Christine  BODART,  Marie-Luce  SERESSIA, Natacha  FRANCOIS,  
Gwendoline WILLIQUET,  Damien  LOUIS  et  Hugues DOUMONT, Conseillers 
communaux ;  

VILLE D'AN DENNE 

M.  Ronald  GOSSIAUX, Directeur général 

Présidence pour ce  point  :  M. Philippe  RASQUIN  

8.2.  Motion pour  la  modification  et le report de  l'Arrêté  du  Gouvernement wallon  
du 5  juillet  2018  relatif à  la  gestion  et a la  traçabilité  des  terres  

Le  Conseil,  

En  séance publique, 

Vu l'urgence préalablement décrétée  a  l'unanimité  des  membres présents ; 

Vu les articles  L 1122-24, L 1122-26  & 1er  et L 1222-20 du Code de la  démocratie locale  et 
de la  décentralisation ; 

Vu  le  Décret  de la  Région wallonne  du 27  juin  1996  relatif aux déchets ; 

Vu l'Arrêté  du  Gouvernement wallon  du 14  juin  2001  favorisant  la  valorisation  de  certains 
déchets ; 

Vu  le  Décret  de la  Région wallonne  du ier mars 2018,  relatif  a la  gestion  et a  

l'assainissement  des  sols ; 

Vu l'Arrêté  du  Gouvernement wallon  du 5  juillet  2018  relatif  a la  gestion  et a la  traçabilité  
des  terres ; 

Considérant que depuis plusieurs années maintenant, les pouvoirs  public,  locaux  et  
supralocaux, sont confrontés  a la  problématique  de la  gestion  des  terres  de  voiries ou  des  
terres excavées,  issues de sites en  cours d'assainissement ; 

Considérant que  la  gestion  de  celles-ci engendre  des  surcoûts importants ; 

Considérant qu'il est nécessaire d'encadrer  au  mieux  la  gestion  des  terres excavées, pour 
limiter, autant que faire  se  peut, les surcoûts qui découleraient  de  dérives ; 

Considérant néanmoins que l'Arrêté  du  Gouvernement wallon  du 5  juillet  2018  relatif  a la  
gestion  et a la  traçabilité  des  terres ne résout  pas  les problèmes liés  au  traitement  et a la  
traçabilité  des  terres ; 



Que d'emblée, les seuils  de  pollution définis sont trop stricts ; 

Qu'ensuite, aucune mesure transitoire n'a été prévue pour l'entrée  en  vigueur  de  cet arrêté 
dont l'entrée  en  vigueur est fixée  au ier  mai  2020,  ce qui implique une grande insécurité 
juridique ; 

Que  le  certificat  de  qualité  des  terres (CQT) n'est  pas  rendu opposables aux différents 
acteurs ; 

Que  la remise en  cause  du  CQT  par  les opérateurs privés  se fait  exclusivement aux frais  du  
secteur  public  ; 

Que  la  traçabilité  des  terres n'est  pas  assurée  par  les  bons de  transports actuellement 
d'application ; 

Que l'arrêté prévoit  des  carottages sur  site,  aucunement représentatifs  des  terres  a  
évacuer  et  traiter ; 

Que  le  champ d'application  des  obligations découlant  de  l'arrêté doit être éclairci dès lors 
qu'ayant  fait  l'objet d'interprétations diverses préalablement  a  son entrée  en  vigueur ; 

Qu'aucune  analyse  budgétaire  de la  mise  en oeuvre de  cet arrêté n'a été réalisée ; 

Qu'aucune étude n'a  par  ailleurs été réalisée quant  a  l'allongement  des  délais imposés  par  
cette législation ; 

Qu'aucun recours n'est prévu  a  l'encontre  des  décisions prises  par  les centre  de  
revalorisation ; 

Que sont remis  en  cause  la  pertinence  et la  neutralité  du  choix  de  recourir  du  
concessionnaire WALTERRE  et de  son sous-traitant COPRO ; 

Qu'eu égard  a  tout ce qui précède,  le  Collège communal  de la  Ville d'Andenne propose  au  
Conseil communal  de  mobiliser les  communes,  les intercommunales  et  les impétrants 
wallons ainsi quez  la  SPGE  en  vue  de  presser  la  Région wallonne  de  modifier l'arrêté,  et  d'en  
reporter  l'entrée  en  vigueur ; 

Adopte  la  présente motion, prenant  la  forme  du  courrier suïvant à l'attention  des 
communes,  intercommunales  et  impétrants wallons ainsi que  de la  SPGE  

«  Madame, Monsieur le  Bourgmestre,  

Mesdames, Messieurs  les Echevins,  

Madame la  Présidente,  

Monsieur le  Président, 

Comme vous  le  savez, l'entrée  en  vigueur  de  l'Arrêté  du  Gouvernement wallon  du 5  juillet  
2018  relatif à  la  gestion  et a la  traçabilité  des  terres, initialement prévue  le 1 er  novembre  
2019, a  été reportée  au 1 er  mai  2020. 
Si  ce  report  fut timidement salué,  force  est  de  constater que  de plus en plus de  voix 
s'élèvent désormais contre  la  mise  en  pratique  de  cet arrêté. Tant les pouvoirs publics, dont 
majoritairement les pouvoirs locaux, que certaines entreprises s'inquiètent  du  sort que leur 
réservera cette nouvelle législation. L'Union  des  Villes  et Communes de  Wallonie  a  
également exprimé  des  critiques  a  son encontre. 



L'heure n'est cependant  pas  aux lamentations, ...mais bien à l'action. 

Nous pensons qu'il est nécessaire d'interpeller  le  Gouvernement wallon afin que les mesures 
suivantes soient rapidement analysées : 

1/De manière générale,  de  nombreux acteurs  de  terrain considèrent que les seuils  de  
pollution applicables sont trop sévères  et  ne coïncident  pas  à  la  pollution naturelle  
des  terres wallonnes. L'application  de  ces seuils inadaptés amènent à vider les  
budgets  publics d'investissement.  Le  principe  de  standstill  n'est  pas  absolu : il doit 
pouvoir faire l'objet d'agencement lorsque l'intérêt général l'impose, ce qui est  le  cas  
en  l'espèce.  En  appliquant ce principe  de  manière trop stricte, on déforce 
indéniablement les finances publiques. 

2/II est impératif  de  prévoir l'application d'une mesure transitoire pour l'entrée  en  
vigueur  de  l'arrêté.  Sans  cela, il existe une insécurité juridique pour tous les 
chantiers  en  cours  et  à venir. Il semble opportun,  par  exemple,  de  prévoir que 
l'arrêté  sera  applicable aux marchés publics dont  la  publication  de  l'avis  de  marché 
ou  la  consultation  par  courrier  sera  intervenue après  le 1 er  juillet  2020.  

3/Le certificat  de  qualité  des  terres une fois délivré ne devrait  plus  pouvoir être remis  
en  question à aucun  moment du  processus : ce  document  doit être rendu opposable 
à tous les intervenants,  en  ce compris les centres  de  revalorisation.  En  l'état actuel  
du  texte,  le  certificat délivré  par  l'Asbl WALTERRE moyennant paiement, ne revêt 
aucune valeur  en  soi dès lors qu'il peut être infirmé  par  une  analyse  postérieure, ce 
qui participe à l'insécurité juridique  et  financière  des  marchés publics. 

4/II est néanmoins possible qu'une  analyse  ultérieure aboutisse  a  un résultat 
différent  de  celui avalisé  par le  certificat. Pour autant que les seuils soient revus à  la  
baisse,  le  corollaire d'une telle sécurité passe  par la  souscription d'un  fonds de  
garantie alimenté  par le  secteur privé, lequel mécanisme permettra  de  faire  face au  
surcoût lié  au  traitement. Il semble  par  ailleurs évident que chaque pouvoir 
adjudicateur  se  voie reconnaître  le  droit corollaire  de  recevoir  le  résultat  de  toute  
analyse  ultérieure. 

5/II semble nécessaire  de  revoir  le  formulaire  des bons  d'évacuation  du  
QUALIROUTES  en  vue d'y intégrer une rubrique à remplir  par le  réceptionnaire.  En  
l'état actuel, les  bons  ne permettent  pas de  faire  le  lien entre l'évacuation  et le  
stockage  (et le  traitement). Aucun suivi  de la  traçabilité n'est possible. 

6/L'arrêté prcvoit que les prélèvements doivent intervenir sur  site, avant  excavation  
des  terres, ce qui enlève toute représentativité  des  résultats obtenus.  Les  
représentants  de  FEDEXSOL n'ont  pas  manqué  de  rappeler lors  des  différentes 
séances d'information que les prélèvements ponctuels sur  sites  étaient inutiles car 
inadaptés. Il apparaît  plus  judicieux  de  procéder à l'analyse  des  terres une fois 
excavées  et  mises  en  andains ;  le  mélange  de la  terre appuie  la  valeur moyenne  des  
résultats  des analyses. 

7/I1  apparaît nécessaire  de  clarifier une bonne fois pour toutes  le  champ d'application  
de  l'obligation  de  contrôle  et  traçabilité.  En  effet, il apparaît que  la  Fédération  des 
Entrepreneurs de  Travaux  de  Voiries (FWEV) considère qu'une telle obligation 
existerait pour toute quantité, même  en  deçà  du  seuil  de 400 m3,  ce qui est tout 
simplement irréaliste. Il conviendrait  par  ailleurs d'assouplir les obligations 
concernant les quantités inférieures à ce seuil ; à défaut, l'on  se  dirige vers 
l'immobilisme  le plus  complet:  plus  personne n'osera retirer une motte  de  terre  de  
son jardin. 

8/L'arrêté nécessite une  analyse non  encore réalisée,  a  savoir celle  de  l'impact 
budgétaire pour les pouvoirs publics. Ceux-ci doivent désormais solliciter  des 
analyses  pour tous les chantiers  et  payer WALTERRE pour l'édition  du  CQT. 



LE  DIRECTEUR  GENERAL,  

R.  GOSSIAUX 

POUR EXT  

LE  `D RECTEUR  GENE 

LE PRESIDENT, 

;'AIV~ P. RASQUIN 

E, 

E  BOURGMESTRE,  

M~~  

9/II  en  est  de  même quant aux délais.  La  passation d'un marché nécessite  du  temps. 
L'arrêté imposant aux pouvoirs publics  de  nouvelles contraintes, il y  aura  lieu  de  tenir 
compte  des  délais y afférents (demande d'analyses, octroi  du  CQT,..).  A  titre  de  
pouvoirs adjudicateurs, il y  a par  ailleurs tout lieu  de  craindre, vu les délais 
applicables dans les échanges avec Walterre  et la  possibilité  de  mise  en  cause  du  
CQT (deux éléments impliquant  des  suspensions  de  chantier), l'arrivée massive  de  
demandes d'indemnisation émanant  des  entreprises ; il s'agira d'un élément 
supplémentaire  a charge des budgets des  travaux, qui seront stupidement amputés. 

10/Dans  le  processus prévu dans l'arrêté, un droit  de  recours est prévu  a  l'encontre  
de  toutes les décisions prises quant  a  l'évacuation,  le  stockage,  et le transport.  Une 
seule opération n'est  pas  visée  par  une possibilité  de  recours,  a  savoir  la  décision  des  
centres  de  traitement. Pourquoi ? Aucun motif digne  de  ce nom n'a pu être  
communiqué.  Il y  a  lieu  de  rectifier  le  tir  et, par  souci d'égalité entre acteurs,  de  
permettre un tel recours. 

11/L 'on peut enfin légitimement s'interroger sur  la  pertinence  de la  création  de  l'asbl 
WALTERRE.  En  effet, d'une  part  celle-ci ne constituera  pas le  prestataire principal  du  
contrôle.  Avant  même l'entrée  en  vigueur  de  l'arrêté, il  a  officiellement été annoncé 
que WALTERRE sous-traiterait  a  COPRO. D'autre  part,  il n'a échappé  a  personne que 
l'asbl COPRO, amenée  a  contrôler  en  toute neutralité  la  bonne application  de la  
réglementation, est dirigée  par  les représentants  du  secteur privé que sont les 
membres  ...des  fédérations  des  entreprises  de  voiries. 

Nous vous invitons  á  interpeller  le  Gouvernement wallon  en  ce sens.  La  mobilisation  des  
villes  et communes,  si elle est massive, ne demeurera  pas sans  effet. 

Nous demeurons  a  votre disposition pour toute question  a  ce sujet. » 

Ainsi  fait en  séance à ANDENNE,  date  que d'autre  part. 

PAR LE  CONSEIL,  

R. GOSSIAU 	 ~C. 	EER8EKf1V9~ 
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